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Jean-Jacques Monachon

Le plan Beveridge et les debats sur la securite
sociale en Suisse entre 1942 et 19451

En novembre 1942, William Beveridge (1879-1963),2 economiste anglais, deposait
devant le Parlement britannique le rapport Social Insurances and Allied Services

qui presentait des propositions concretes tendant ä la mise sur pied - avant la fin de

la guene - d'une securite sociale etendue. Ce rapport, qui allait se vendre ä plus de

600 000 exemplaires dans la seule Grande-Bretagne, a fait F objet de nombreuses

traductions sous le nom de plan Beveridge. II a permis ä son auteur d' entrer dans la

legende comme le pere de F Etat-providence moderne en instaurant un modele de

securite sociale comprehensive. Ce plan s' inscrivait dans un contexte de reflexion
mondiale sur la securite sociale. A travers certaines declarations formelles - le

president americain Roosevelt avait proclame, entre autres, la «liberation du

besoin» devant le Congres en janvier 1941, et avait signe la Charte de l 'Atiantique3

en aoüt 1941 avec Churchill -, les Allies prenaient position sur ce probleme et de

grandes Conferences internationales (comme la Conference de Philadelphie de

1944)4 allaient enteriner ces intentions ä la fin du conflit.
Ce plan n'a guere eu de consequences concretes sur le developpement d'une
securite sociale en Suisse.5 Toutefois, la presse suisse s'est fait Fecho de cette

volonte alliee dans un contexte oü, en Suisse aussi, le debat sur la forme qu' allait
prendre la securite sociale ä la fin du conflit tendait ä s' amplifier.
Cet article se concentre essentiellement sur les annees 1942 ä 1944, plus
precisement sur la periode situee entre le depöt de l'initiative demandant la
transformation des caisses de compensation en caisses AVS (juillet 1942) et le

tournant incarne par la promesse du Conseil federal d' entrer rapidement en matiere

sur l'AVS (janvier 1944). Ces dix-huit mois au cours desquels aucune declaration

officielle n' est venue repondre aux initiants conespondent au moment oü le plan
Beveridge est publie et discute dans la presse. Mais c'est egalement la periode
durant laquelle le debat public evoque de nombreuses possibilites, dont le modele

offert par le plan Beveridge, la forme concreto qui sera donnee ä F AVS n' etant pas

encore acquise.
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Le plan Beveridge

Le rapport depose fin 1942 devant le Parlement britannique commencait par
enumerer les cinq fleaux sociaux qui, selon lui, etaient responsables de la misere
des classes laborieuses: le besoin, la maladie, Fignorance, les taudis (c'est-ä-dire
les conditions de vie sordides) et l'oisivete (c'est-ä-dire le chömage).
II posait trois principes de base, prealables ä tout Systeme de securite sociale: des

allocations familiales jusqu'ä l'äge de 15 ou 16 ans, un Systeme universel de sante

ouvert ä tous et une politique de plein emploi.
Ses propositions concernaient une prise en charge universelle et uniforme des

besoins. Les prestations sociales seraient ouvertes ä tous, sans distinction de

revenus, financees en partie par les contributions des interesses, mais en majorite

par l'Etat (donc gerees par lui et contrölees par le Parlement). Trois methodes

allaient etre combinees: l'assurance pour les besoins essentiels, l'aide sociale pour
les cas speciaux et l'assurance privee pour des complements eventuels. Le Systeme
voulu etait egalitaire et centralise. II insistait sur la solidarite entre les citoyens et

tout etait prevu pour creer un sentiment d'unite et de solidarite entre tous par la
mise en commun des risques.
Le contexte de la guene et l'accueil du public donneront ä ce rapport une

resonance tres importante. Si ce rapport porte la marque de son auteur, il est

indeniablement revelateur de son epoque.6 Pour Beveridge, la guene creait les

conditions favorables ä des reformes radicales, donnant ainsi une dimension autre

au concept de la democratie. Non seulement il presentait ses propositions comme

un prolongement de la cinquieme clause de la Charte de 1'Atiantique, mais la
victoire sur Fennemi nazi etait indissociable de la victoire sur le chömage et la

pauvrete car, pour lui, securite sociale et justice etaient indissociables. Enfin, si le

plan a para revolutionnaire ä l'epoque, c'est parce qu'il semblait offrir «an historic

compromise between the competing virtues of collectivism (the communal

solidarity which was the attraction of interwar totalitarianism) and individualism

(for which interwar democracies had fought)».7

Les debats sur la securite sociale en Suisse durant la Seconde Guerre
mondiale et le contexte socio-politique

Sur le plan politique, c'est sous le regime des pleins pouvoirs accepte par
FAssemblee federale le 30 aoüt 1939 que seront adoptes des anetes qui changeront
le visage de la securite sociale en Suisse, comme celui instaurant les caisses de

compensation pour les soldats mobilises. Afin d'eviter les tensions sociales que la

perte de gain des mobilises avait provoquees durant la Premiere Guene mondiale,
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le Conseil federal instaura (en decembre 1939) une protection pour les mobilises.

La creation des caisses de compensation marqua un tournant important dans le

developpement des assurances sociales en Suisse. Non seulement les allocations

versees permettront aux familles des soldats mobilises de ne pas tomber dans la

pauvrete, ce qui avait ete le lot du sixieme de la population suisse ä la fin du

premier confit mondial, mais son regime des cotisations va tres vite faire ses

preuves, en soumettant tous les travailleurs ä une cotisation unique et sans plafond.
Le financement de la future AVS saura s'inspirer de ce modele.

II faut encore relever que, ä part l'assurance maladie et l'assurance accident

introduites respectivement en 1914 et 1918 (et qui ne concernaient en 1940 qu'une
partie de la population), la seule nouveaute de Fentre-deux-guenes a ete

1'introduction de l'assurance chömage facultative (qui ne couvrait qu'un petit tiers
des salaries de l'industrie en 1939).

L'assurance vieillesse et survivants (AVS)

En ce qui concerne l'AVS, il est necessaire de se Souvenir qu'apres Fadoption d'un
article constitutionnel en 1925, les choses n'avaient pratiquement plus avance.8

Au seuil de la Seconde Guene mondiale, les personnes ägees dans le besoin etaient

toujours prises en charge par l'assistance, ce qui etait contraire ä Fesprit de

Farticle 34 quater mais qui permettait de colmater les breches de la legislation
sociale. Les subventions federales allaient aux cantons et aux institutions de

secours. En novembre 1938, dans le regime transitoire des finances federales,

figurait une disposition pour l'aide ä la vieillesse necessiteuse et, au cours de la

guene, les subventions seront souvent augmentees pour faire face ä une misere
croissante.9

Mais, des la creation des caisses de compensation, le debat sur l'AVS est ä

nouveau devenu d'actualite: en juin 1940, l'Union syndicale suisse (USS) proposa
de maintenir les cotisations et les caisses de compensation apres le conflit et de les

utiliser pour une future AVS. Une initiative populaire fut lancee qui aboutit au

depöt, en juillet 1942, de pres de 180 000 signatures demandant la conversion des

caisses de compensation en caisse AVS. Devant le succes rencontre par cette

initiative au niveau federal et par les nombreux ralliements enregistres, le Comite

genevois d'action pour l'assurance vieillesse et survivants - ä l'origine de

l'initiative - se transforma (en 1942) en Comite suisse d'action, chapeaute par la

Ligue du Gothard. En 1944, ce comite representait presque toutes les sensibilites

politiques.10

De leur cöte, les autorites cantonales ont aussi pese dans le debat: de juillet 1941 ä

janvier 1944, les cantons de Geneve, Neuchätel, Berne, Argovie, Zürich et des
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Grisons feront usage du droit d'initiative cantonal prevu par la Constitution
federale pour reclamer au Conseil federal une AVS au niveau federal.

Information par les medias suisses de la parution du plan Beveridge en

Grande-Bretagne

Dans la presse quotidienne,11 c'est surtout Faccueil fait au plan en Grande-

Bretagne qui retient Fattention des commentateurs. Les articles concluent tous sur
le fait que le plan Beveridge fera inevitablement l'objet d'une longue controverse

au sein et en dehors du Parlement britannique. Un horizon d'attente est ainsi tres

vite installe dans la presse quotidienne suisse: la controverse entre les defenseurs

du plan et ses detracteurs, mais sur sol britannique, ce qui permet de ne pas entrer

en matiere sur la Situation suisse.

C'est dans les revues de sensibilites differentes12 que le plan Beveridge va prendre,
des janvier 1943, une place importante. Pour certaines, il offre une Solution ä

quantite de problemes; pour d'autres, il represente une derive dangereuse. Sur le

plan ideologique, la proposition britannique passe soit pour trop proche des

interets capitalistes, soit pour trop revolutionnaire. Par exemple, en avril 1943,

quelques jours apres la traduction en allemand du plan Beveridge, parait une

presentation bilingue13 publiee sous les auspices de deux organisations faitieres de

syndicats: FUSS et la Societe suisse des employes de commerce. Cette publication
expose et commente le plan mais ne compare pas la Situation suisse avec celle de la

Grande-Bretagne. Un chapitre pose «les limites du plan Beveridge». Dans ces

quelques pages, le commentaire du redacteur rappeile que le plan britannique n'est

qu'un plan d'assurances et ne preconise aucune reforme de structure de Fordre

economique, ä l'exception de l'etatisation des compagnies d'assurances. Le

chapitre detaille alors les mesures sans lesquelles la realisation du plan serait

compromise. La principale consiste ä offrir des possibilites de travail pour le plus

grand nombre possible; aussi longtemps que cette mesure ne serait pas appliquee,
de nombreux avantages du plan risqueraient d'etre perdus.
Dans la meme periode, le Parti socialiste passe ä la concretisation de son

programme «La Suisse nouvelle»14 et lance, fin mars 1943, son «Initiative de la
reforme economique et des droits du travail». C'est pourquoi FUSS, qui a

contribue ä editer la presentation du plan Beveridge, subordonne la concretisation

d'un tel plan ä la realisation de mesures structurelles, ce que projette de faire
l'initiative populaire sur le droit du travail et le programme «La Suisse nouvelle».

Ainsi, FUSS ne condamne pas, certes, le plan, mais affiche un enthousiasme

modere,15 lie aux finalites visees par l'initiative, c'est-ä-dire une revision profonde
du Systeme economique.
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Du cöte des milieux economiques, les publications essaient surtout de montrer les

efforts consentis par la Suisse, en relativisant les propositions de Beveridge.16

Quant aux revues corporatistes, elles presentent le plan comme etant en desaccord

avec les «moeurs authentiquement helvetiques» et critiquent fortement Fetatisation
sociale qu'il proposerait.17 Du cöte des revues estudiantines, on denonce aussi

Fetatisme qui sous-tend le plan ainsi que la menace qu'il constituerait pour les

syndicats et les organisations professionnelles.18

Un rapport du Conseil federal sur le plan Beveridge

Fin mai 1943, le professeur Bohren (directeur du Schweizerische Unfallversicherungsanstalt

de 1936 ä 1942), expert mandate par le Conseil federal, rend un

rapport de vingt et une pages presentant les grandes lignes du plan.19 Son rapport
sera repris par le conseiller federal Walther Stämpfli, chef du Departement de

l'economie publique, pour repondre aux motions deposees au Conseil national et

portant sur Fapplication d'un plan Beveridge ä la Suisse.20 II denonce surtout les

dangers pour les compagnies d'assurances privees d'etre mises en concunence
avec une assurance etatique qui pounait beaucoup mieux repartir ses risques. Dans

ses conclusions, il reconnait tout de meme que le plan est novateur dans sa volonte

d'eradiquer la misere, et merite pour cela Fattention qu'il avait recue du monde

entier. Le 10 mai 1943, la Neue Zürcher Zeitung rend compte d'une Conference

faite par le professeur Bohren sur le plan Beveridge, tenue dans le cadre de la
Zürcher Volkswirtschaft Gesellschaft.21 A cette occasion, le Conferencier souligne

que la protection de la famille a aussi une importance primordiale pour la Suisse,22

mais que les coüts des mesures prönees par le plan sont tres eleves. II conclut en

affirmant qu'il serait plus avantageux pour la Suisse de continuer son propre
developpement des assurances sociales et qu'il faut aborder ce processus ä pas

prudents. II est interessant de signaler qu'au cours de la discussion qui suivit, un
directeur de la Rentenanstalt et membre de la future commission d'experts qui
statuera sur l'AVS souligne que celle-ci est souhaitee par le peuple mais que sa

realisation bute sur des difficultes insurmontables, qualifiant au passage de

legende Faffirmation selon laquelle les societes d'assurances seraient opposees ä

l'AVS.
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Une Solution «ä la suisse»

Quelle influence le plan Beveridge (et son concept de generalisation et d' universalite
de la securite sociale) a-t-il eue sur les debats sociaux en Suisse durant la seconde

moitie de la Seconde Guene mondiale?

Le depouillement de la presse et des revues montre que ce plan britannique
consacre ä la realisation d'une securite sociale ambitieuse est affecte, du point de

vue helvetique, de plusieurs vices redhibitoires: il est britannique, il veut realiser la
securite sociale et il est ambitieux...
D'abord, le fait de ne pas etre suisse: dans le discours rencontre, la Suisse tient ä

vivre sa neutralite de maniere exemplaire, et ce qui est bon pour le prineipal
resistant au nazisme ne F est pas forcement pour la Confederation. Mais le plan
britannique appelle en reaction des Solutions suisses (l'AVS sera percue comme

teile) et le «planisme» helvetique (Wahlen23 Zipfel)24 est revendique avec fierte

pour faire bonne figure face au planisme allie (plan Beveridge, plan Keynes, plan
Roosevelt, etc.).

Ensuite, le fait de vouloir construire la securite sociale est percu en Suisse - oü F on
se mefie generalement des Solutions etatistes - comme quelque chose d' inacceptable

pour le principe politique du federalisme. Et enfin, F ambition affichee par le plan
derange, car eile est contraire au developpement «historique» des assurances

sociales, mises en place lentement et pareimonieusement.
Quant ä la discussion politique, eile a surtout eu lieu au niveau des Chambres

federales. Aucun parti - ä Fexception de F Alliance des Independants - n'a fait de

declarations au sujet du plan Beveridge. Trois postulats ont ete deposes, au

printemps 1943, par deux radicaux et un socialiste.25 Tous trois faisaient reference

explicitement au plan Beveridge pour demander au Conseil federal de se positionner

quant ä la hierarchisation des priorites pour F apres-guene et de proposer un plan
general de securite sociale. Mais, dans le contexte des pleins pouvoirs, le poids des

postulats etait moindre, car le Conseil federal pouvait agir comme il F entendait.

Ces postulats n'ont d'ailleurs provoque aucune discussion et donnent Fimpression
de partieiper ä une democratie de surface alors que les decisions importantes
etaient prises ä un autre niveau. Neanmoins, selon Georg Hafner (le biographe de

Stämpfli), la presentation du plan Beveridge donna une impulsion parmi les plus

importantes ä la discussion sur FAVS.26 Faut-il Interpreter le tournant de

Fexecutif comme une reaction visant ä maitriser un debat public risquant de

devenir trop exigeant? Stämpfli a effectivement change d'avis de maniere

surprenante, entre ses declarations de l'annee 1943, qui mettaient en avant

Fimpossibilite de realiser l'AVS, et son discours du 1er janvier 1944 qui annoncait

l'AVS comme prioritaire.
Ainsi, ä part quelques rares presentations bienveillantes, les dieses de Beveridge
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ont donc suscite majoritairement des critiques qui se sont cristallisees autour de

quatre themes principaux.
1. Le rejet de Fetatisme sous-tendu par le plan: cette Opposition provient surtout du

camp des corporatistes mais aussi des liberaux, qui denoncent tout interventionnisme
de l'Etat, en particulier celui qui est en train de se dessiner en Grande-Bretagne,

jusqu'alors patrie des idees liberales.
2. Lorsque Fetatisme n'est pas rejete en bloc, ce sont les incompatibilites des

options de la democratie representative britannique avec Celles de la democratie
directe suisse et du federalisme qui sont mises en avant. Mais le rejet de Fetatisme

et la defense de la democratie directe peuvent s'additionner, ä Fexemple du rapport
officiel du Conseil federal sur le plan.
3. La place des assurances privees, que l'on dit condamnees ä disparaitre dans le

cas d'une application ä la lettre du plan: cette Opposition des secteurs de

l'assurance privee trouve du repondant parmi les syndicats qui craignent aussi de

perdre des avantages si les caisses de retraite des entreprises - cogerees par eux -
etaient mises sous la coupe de l'Etat.27

4. Enfin, Fopposition traditionnelle des visions gauche-droite de la securite sociale:

ä savoir qu'il n'y a pas de securite sociale possible sans une economie saine pour la
droite; alors que, pour la gauche, la securite sociale doit renforcer l'economie en

augmentant le bien-etre des citoyens. Mais dans le contexte de la Seconde Guene
mondiale qui voit le Parti socialiste lancer un programme ambitieux de refonte de

la structure economique suisse, la gauche et les syndicats trouvent que le plan
Beveridge suppose un ordre economique sans permettre de l'esquisser. Et c'est

pourquoi ils privilegient les demarches qui s'attellent d'abord ä la realisation d'un
nouvel ordre economique.

Ainsi, le discours fonctionne comme Fexpression d'une affirmation identitaire
face ä un modele redoute ou admire. II permet de mettre en evidence les

differences qui servent ä se percevoir soit en tant que nation, soit dans le cadre

d'une ideologie (liberalisme, interventionnisme, planisme, etc.).

Le plan Beveridge a donc bien servi ä animer un debat qui est alle au-delä de

Fhabituel pragmatisme helvetique. Toutefois, c'est davantage le type de reflexion

venu d'Angletene que son contenu qui aura finalement ete retenu par les

commentateurs suisses. A Fexception de la motion du conseiller national socialiste

Willy Spühler, aucune proposition concreto concernant la securite sociale ne s'est

fondee sur le plan Beveridge, dont les traductions avaient pourtant ete pensees afin
de nourrir le debat. Mais cette motion ne doit pas tromper sur l'essentiel: ses effets
reels en ont ete rendus encore plus faibles par la retenue de la gauche et des

syndicats en la matiere.
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Notes

1 Cet article est fonde sur le memoire du meme titre presente dans la section d'histoire de

l'Universite de Lausanne (histoire suisse contemporaine. direction du memoire: Hans Ulrich
Jost, automne 2000).

2 Une biographie de William Beveridge existe en anglais: Jose Harris. William Beveridge. A
Biography, Oxford 1997. Elle montre les racines intellectuelles de F oeuvre de Beveridge et le
developpement des idees qui contribueront ä la naissance du Weifare State dans 1'Angleterre
de la premiere moitie du XXe siecle. Cette biographie n' etant pas disponible dans les bibliotheques
suisses, on peut se referer ä un article qui rend compte des debats politiques sur le Weifare
State qui ont lieu entre 1940 et 1945: Jose Harris. «Political ideas and the debate on State

welfare. 1940-45». in Harold L. Smith (ed.). War and Social Change, Manchester 1986 p
233-263.

3 La Charte de VAtiantique a ete un document federateur des Allies en guerre contre les forces de

l'Axe. Contresigne en janvier 1942 par l'URSS, la Chine et 22 autres Etats, il declinait en huit
points les conditions pour reconstruire la paix. Deux de ces huit points promettaient 1' etablissement

de la securite sociale et la liberation du besoin.

4 Eddy Lee. «La declaration de Philadelphie, retrospective et prospective». Revue internationale
du travail, vol. 133 (1994). p. 513-531.

5 Pierre-Yves Greber. «Simplification et rationalisation des systemes de securite sociale: approche
generale, internationale et suisse». in Pierres-Yves Greber et Jean-Pierre Fragniere (ed.), La
securite sociale en Europe et en Suisse, Lausanne 1996 p. 58.

6 Andree Shepherd, «Le rapport Beveridge de 1942: Social Insurance and Allied Services», in
Jean Carre et Jean-Pierre Revauger (ed.). Ecrire la pauvrete. Les enquetes sociales britanniques
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7 Rodney Lowe. The Welfare State in Britain since 1945, London 1999, p. 139.

8 Concernant l'histoire de l'AVS. Andre Lasserre. «LInstitution de 1'assurance-vieillesse et
survivants (1889-1947)». in Roland Ruffieux (ed.). La democratie referendaire en Suisse au
XX" siecle, vol. 1, Fribourg 1972. p. 259-400. offre un apercu tres detaille du processus
parlementaire et gouvernemental qui a accompagne la longue creation de l'AVS.

9 En 1942. la Confederation a depense pres de 30 millions de francs pour l'aide aux vieillards et

aux survivants. En plus, 11 millions. ont ete verses directement par les cantons pour les

vieillards en 1942 (3 de plus qu'en 1941) et 4 millions aux survivants (3 millions en 1941). 3,2
millions ont ete donnes par les cantons ä Pro Senectute (2 millions en 1941) et 1 million aux
institutions communales (503 000 francs en 1941). Sources: La vie economique, Departement
d'economie publique. Berne novembre 1943. p. 299.

10 Proces-verbal de la reunion du comite federal d'action, 28 mars 1944. ä Berne. Archives
federales ä Berne (AF). E 3340 (B). -II, p. 41.

11 Pour cette recherche. deux quotidiens ont ete systematiquement depouilles: Le Journal de

Geneve (liberal) et Le Peuple (socialiste. edite ä Lausanne). Des articles d' autres quotidiens ont
complete cette analyse.

12 Les revues depouillees pour cette recherche l'ont ete principalement pour les annees 1941 ä

1945. Ce sont: les Annales de l'economie collective, La Cooperation, Curieux, Feuille centrale
de Zofingue, Journal des Associations patronales, Journal de statistique et revue economique
suisse, La lutte syndicale, Le mois suisse, Monat Rosen, Die Nation, L'Ordre professionnel,
Revue de Beiles Lettres, Revue syndicale suisse, Rote Revue, Servir, Schweizer Annalen, Suisse

contemporaine, Traits, La Vague, La vie economique.
13 Emil-Friedrich Rimensberger. Qu'est-ce que le Plan Beveridge7, Neuchätel 1943.

14 La Suisse nouvelle, Le Parti socialiste au peuple suisse, Zürich, decembre 1942.

15 «Volksbegehren oder Beveridge-Plan?», Berner Tagwacht, 16 avril 1943.

16 Par exemple. Walther Roth «Beveridge und die Schweiz», Schweizer Handeiszeitung, 1943: G.

D. H. Cole, Der Beveridge-Plan: sein Inhalt und seine Bedeutung, Zürich. Landesring der

Unabhängigen (Hg.), p. 23 (mars 1943).
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17 Cf. par exemple «En presence du plan Beveridge. Solutions nationales». L'Ordreprofessionnel
10 (4 juin 1943).

18 Cf. par exemple les articles suivants: «Le plan Beveridge et la politique sociale de la Suisse» et

«Progres social et responsabilites personnelles». Feuille centrale de Zofingue 7 (mai 1943) p
296-303.

19 Dr. A. Bohren. Der Beveridge-Plan. Bericht an das Bundesamt für Sozialversicherung. 31 mai
1943. AF E 7800,-/1, p. 125.

20 Bulletin stenographique de VAssemblee federale - Conseil national, 1943. p. 196-209.
21 «Der Beveridge-Plan und die Schweiz», Neue Zürcher Zeitung 752 (10 mai 1943).
22 Sur la place de la femme dans le concept beveridgien, voir Christine Luchsinger, Solidarität,

Selbständigkeit, Bedürftigkeit der schwierige Weg zu einer Gleichberechtigung der Geschlechter

in der AHV, 1939-1980, Zürich 1995. p. 33-34.
23 Le «plan Wahlen» ou la «bataille des champs». presente en 1940 par Friedrich Traugott Wahlen

chef de la section de Production agricole de 1' Office de guerre pour F alimentation. commenca ä

etre applique en 1941. II consistait ä augmenter la surface cultivable afin de rendre la Suisse

plus independante des importations alimentaires. L autarcie ne fut jamais atteinte, mais le plan
servit ä la cohesion nationale.

24 Le plan Zipfel etait un projet de lutte contre le chömage par la creation d'occasions de travail

pour les cinq ä dix annees ä venir. Ce plan a ete publie en avril 1942 par Otto Zipfel, delegue du
Conseil federal pour les problemes de l'emploi.

25 Postulats Hirzel, Gut et Spühler (voir note 20).
26 Georg Hafner. Bundesrat Walther Stämpfli (1884-1965), Ölten 1986. p. 373: cf. egalement

Hans Ulrich Jost. Le salaire des neutres. Suisse: 1938-1948, Paris 1999. p. 304. et Sophie
Pavillon. L'ombre rouge. Suisse-URSS 1943-1944. Le debat politique en Suisse, Lausanne
1999. p. 227-228.

27 Marcela Hohl-Slamova, Die wirtschaftspolitischen Vorstellungen von Max Weber (1897-1974)
und sein Einfluss auf die Tätigkeit des Schweizerischen Gewerkschaftsbundes, Diessenhofen
1983, p. 318-323.
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